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Treizieme session extraordinaire 
19 octobre 1979 
RAPPORT DU COMITE PLENIER 
INTRODUCTION 
1. La treizieme session extraordinaire du Comite plenier de la Commission 
economique pour l'Amerique latine (CEPAL) s'est tenue le 19 octobre 1979 au Siege 
de 1'Organisation des Nations Unies a Noir York. Cette session extraordinaire a 
ete convoquee par le Secretaire executif de la CEPAL a la demande des gouvernements 
de la Republique dominicaine et de la Dominique et conformement a l'appel lance 
par le Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies en faveur d'une 
assistance internationale a. la Republique dominicaine et a la Dominique. 
I. QUESTIONS APPELLANT UN EXAMEN ET UNE DECISION DE LI ASSEMBLEE 
GENERALE ET D'AUTRES ORGANES DU SYSTEME DES NATIONS UNIES 
AINSI QUE D'AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
2. Les debats de la treizieme session extraordinaire du Comite plenier de la 
CEPAL ont debouche sur des conclusions et des recosmiandations dont it a ete 
convenu qu'elles devaient 'etre soumises a l'examen de l'Assemblee generale et 
d'autres organes pertinents du systeme des Nations Unies ainsi que d'autres 
organisations internationales, afin que soient prises le plus rapidement possible 
les mesures proposees dans leurs domaines de competence respectifs. A cet 6gard, 
on a tenu compte en particulier du fait qu'au debut de sa trente-quatrieme session, 
l'Assemblee generale des Nations Unies, a decide, ea la demande du Groupe latino-
americain, d'inscrire a l'ordre du jour de l'Assemblee un point relatif 
l'assistance internationale pour la reconstruction de la Republique dominicaine 
et de la Dominique. Les conclusions et reccmmandations de la treizieme session 
extraordinaire sont reprises dans les resolutions reproduites au chapitre IV du 
present rapport et qui ont ete adoptees a l'unanimite a. la seance de clOture, le 
19 octobre 1979. 
II. PARTICIPANTS ET ORGANISATION DES TRAVAUX 
Participants  
3. Ont participe e la treizieme session extraordinaire du Comite 
representants des Etats membres de la Commission enumeres ci-apres 
Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Dresil, Canada, Chili, Colombie 
plenier les 
Argentine, 





Cuba, Dominique, El Salvador, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, France, 
Grenade, Guatemala, Guyana, Haiti, Honduras, Jamaique, Mexique, Nicaragua, Panama, 
Pays-Bas, Perou, Republique dominicaine, Royaume-Uni, Suriname, Trinite-et-Tobago, 
Uruguay et Venezuela. Le representant des Etats associes des Indes occident ales, 
membre associe de la CEPAL, a egalement participe a la session. Un representant 
de la Republique federale d'Allemagne, pays Nembre de l'Organisation des Nations 
Unies qui n'est pas membre de la CEPAL, a assiste a la session en qualite d'observateur 
4. Etaient 6ralement representes les organismes et institutions specialisees des 
Nations Unies et arcs or:7anisries interr,ouvernementaux ci-apres 	 Departement 
de la cooTration technique pour is d_veloppement (CPU); Conference des Nations 
Unies our is co=orce et le developpement (CNUCED); Organisation des Nations 
Unies pour La developpement industriel ONUDI); Fonds des Nations Unies pour 
l'Pnfance (FISE); Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD); 
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE); Fonds des Nations Unies 
pour les activites en matire de population (FNUAP); Bureau du Coordonnateur des 
Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe (UNDRO); Organisation 
internationale du Travail (OTT); Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture (FAO); Organisation des Nations Unies pour l'education, la 
science et la culture (UNESCO); Organisation mondiale de la sante (OHS);;  Banque 
mondiale (BIRD); Fonds monetaire international (FPI); Organisation des Etats 
americains (CEA); Banque interamericaine de developpement (BID) et Institut 
interamericain des sciences agricoles. 
Election du Bureau  
5. Conformement a la pratique suivie par la CEPAL lorsque le Comite plenier tient 
une session extraordinaire au Sige de l'Organisation des Nations Unies, it a ate 
decide qua le Bureau de la treizieme session extraordinaire serait compose des 
representants des m-emes pays que le Bureau de la session precedente de la Commission, 
tenue a La Paz (Bolivie) en avril de l'annee en tours. 
La composition du Bureau a done 6t6 la suivante 
President 
	 M. Sergio Palacios de Vizzio (Bolivie) 
Premier Vice-President 
	 M. Jorge Navarrete (Mexique) 
Second Vice-President 
	 M. Henricus Heidweiller (Suriname) 
Rapporteur 
	 M. Rodolfo Pizza Escalante (Costa Rica) 
Ordre du jour  
6. A sa seance d'ouverture, le Comite plenier a examine l'ordre du jour provi-
soire ci-abres presente par le secretariat (E/CEPAL/PLEN.13/G.l), qu'il a 




1) Election du Bureau 
2) Adoption de l'ordre du jour 
Assistance internationale C. la Republique dominicaine et d in Dominique 
pour faire face aux deEats provoques par le cyclone "David" et le 
cyclone "Fred6ric" 
Conclusions et recommandations 
Bocumentation  
7. 	 Sur in base des missions effectuees par le secretariat, deux rapport ant et 
etablis au sujet des degats causes par les cyclones en Republique dominicaine et 
la. Dominique. Le Comite plenier etait saisi de ces deux rapports publies 
raspectivem•nt sous la cote E/CEPAL/G.1098/Rev.1, "Republique dominicaine 
percussions des cyclones 'David' et 'Fr4d6ric ° sur l'econcmie et les conditions 
Je vie", et E/CEPAL/PLEN.13/G.2, qui contient le rapport sur les effets du 
cyclone 'David" d la Dominique. 
Compte tenu du temps et des 
treizieme session extraordinaire 
le rapport sur ladite session au 
Comite plenier a decide que dans 
un bref resume des interventions. 
Rapport final  
services limites dont it disposait pour sa 
ainsi que de la necessite de presenter d'urgence 
Conseil economique et social pour examen, in 
son rapport final, le Rapporteur pourrait Bonner 
Cloture  de la session 
9. Lors de la seance de clOture, les delegations de la Republique dominicaine 
et de la Dominique ont pris la parole pour remercier la CEPAL ainsi que les 
Etats membres de l'aide d'urgence qu'ils offraient 	 lours pays respectifs. Les 
representants du Secretaire general de l'OrEanisation des Nations Unies et du 
Secretaire executif de la CEPAL ant ensuite fait part de leur satisfaction levant 
les resultats obtenus au cours do la session du Comite plenier de in CEPAL. 
III. RESLTIE DES DEBATS 
10. Lors de la seance d'ouverture, a laquelle ont assiste le Directeur de l'Office 
national de planification et le Conseiller economique du President de in 
Republique dominicaine, le Sous-Secretaire general aux services du Secretariat 
,e11.r les nu 3tions economiques 	 nardovez, a pris in crole 
en premier, au nom du Secretaire general de l'OrEanisation des Nations Unies 
pour ouvrir in seance. Il a declare que cette session avait etc convoquee afin 
d'examiner les moyens de mobiliser l'assistance internationale en vue d'aider in 
Republique dominicaine et in Dominique d resoudre les problems economiques et 
sociaux causes par les cyclones David at Frederic; il a souligne que ces prof] yes, 
qui venaient s'ajouter d ceux que connaissaient ces pays depuis quelques annees 




leur conferer un caractere extr6mement critique. Il a ajoute que cette reunion, 
dans le cadre de laquelle les nays de la region essayaient de s' cider mutuellement 
dans un esprit de solidarite, face e, une situation d'urgence, constituait un 
evenement important. Le succes de cette entreprise demontrerait l'efficacite des 
Nations Unies comme instrument de promotion de la cooperation et de l'entente 
entre les nations. 
11. Le Sous-Secretaire general a ensuite examine la facon dont les organisations 
et les organismes du systeme des Nations Unies avaient repondu a l'anpel lance par 
le Secretaire general de l'Organisation, re'. la suite duquel des missions avaient 
ete envoyees dans les deux pays sinistres et des programmes avaient ete mis en 
oeuvre pour faire face aux besoins humanitaires les plus urgents et alleger les 
souffrances de la population. 
12. De l'avis du Sous-Secretaire general, les rapports etablis sur les deux pays 
par le secretariat de la CEPAL avaient constitue un apport indispensable pour 
reorienter les programmes d'assistance en cours ou en elaborer de nouveaux et 
pour evaluer les besoins les plus pressants, car ils contenaient les informations 
necessaires concernant les effets de la catastrophe et ses consequences a moyen 
terme pour les economies des pays sinistr"6s. 
13. Le taux de croissance de la Republique dominicaine avait continue a diminuer 
au milieu des annees 70 et l'agriculture du pays avait subi des dommages 
importants qui, dans le cas des plantations a cycle long comme celle du cafe, 
laisseraient des traces pendant encore plusieurs annees. A la Dominique, pays 
essentiellement agricole, les principales cultures d'exnortation ont ete detruites. 
Comite tenu de ces problemes, l'economie de ces deux pays accuserait un taux 
croissance negatif en 1979. 
14. Pour conclure, le Sous-Secretaire general a exPrime sa conviction que cette 
session extraordinaire, pour laquelle it forme tous ses voeux de succes, offrirait 
la communaute internationale l'occasion de donner un nouvel exemnle de solidarite 
internationale. 
15. Le President du Comite plenier,H. Sergio Palacios de Vizzio, a rappel` nue: 
la treizieme session extraordinaire avait ete convoquee pour examiner et prendre 
les mesures que l'on jugerait appropriees pour aider la Republique dominicaine et 
la Dominique a surmonter les graves difficultes causees par les cyclones "David" 
at "Frederic". Il a rappele que peu de temps aunaravant, les resultats des 
travaux de la douzieme session extraordinaire du Comite plenier avaient 6t6 tres 
positifs et encourageants. La Commission avait adopte par consensus une 
resolution exemplaire relative a l'aide internationale pour in relevement, la 
reconstruction et le developpement du Nicaragua, laquelle constituait sans aucun 
doute un excellent exemnle de ce que la communaute des nations pouvait accomplir 
lorsau'un veritable esprit de solidarite internationale animait ses decisions. 
Pour conclure, le President a forme le voeu que ce Meme esprit de fraternite et de 
cooperation internationale preside egalement aux travaux de la treizieme session, 
de facon qu'elle aboutisse a des accords qui permettent de repondre efficacement 
et rapidement aux besoins pressants que connaissaient actuellement la Republique 




16. Le Directeur du Bureau de la CEPAL 'El Mexico, M. Gert Rosenthal, parlant au nom 
du Secretaire executif de la CEPAL, a donne la parole a M. Daniel Bitrn, 
Coordonnateur technique dudit Bureau, et a N. Hamid Mohammed, sous-directeur du 
Bureau de la CEPAL pour les Caraibes, dont le siege est situ a Port of Spain. 
17. Presentant le document EPTEPAL/G.1098/Rev.1, le premier des orateurs a 
explique la fagon dont ce document avait ete elabore, en soulignant le fait que 
le Gouvernement de la Republique dominicaine avait pleinement collabore a tette 
tche. Il a signals que l'evaluation des dSgats presentee dans ce document se 
situait pout-etre en deeA de la, realite, etant donne qu'il n'avait pas ete possible 
d'obtenir de renseignements au sujet de certains secteurs et qu'il n'avait pas 
ete pleinement tenu compto de certaines consequences indirectes pouvant resulter 
du sinistre. Il a insists sur le fait que les Perturbations meteorologiques 
recentes avaient touts la vie plus de 2 000 Personnes, avaient detruit l'infra-
structure economique et sociale - habitations, ecoles, complexes industriols, 
installations commerciales, routes et centrales electriques - et avaient en outre 
cause d'importants degats dans l'agriculture et dans l'ecologie et laisse un 
grand nombre d'habitants sans logement et sans emploi. Cette situation dramatique 
avait entrain-6 une baisse des niveaux de production, ce qui aurait de graves 
consequences sur le processus de developpement du pays durant les annees a venir. 
18. Le desastre s'etait produit au moment oil l'economie dominicaine conmengait 
reagir a la tendance vers une contraction du rythme de croissance qui avait debuts 
aux debuts des annees 70, en depit dune aggravation des Problemes de balance de 
paiement et d'endettement exterieur et de l'apparition, pour la premire fois, 
d'un certain deseduilibre des finances nubliques, situation qu'aggravait le niveau 
eleve du chOmage qui, depuis quelque temps, affligeait le pays. A partir de 1974;  
la vulnerabilite externe de l'economie dominicaine s'etait accentuee et le deficit 
des comptes courants de la balance des paiements avait augments, par suite de la 
baisse des cours internationaux ret ses principaux produits d'exportation, en 
particulier du sucre, du ferronickel et du cafe au cours de 1979. Ainsi, dejl  
avant le sinistre, on prevoyait un deficit des comptes courants superieur 	 celui 
de l'annee pr5cedente. 
19. Les pertes materielles de l'economie ont ete estimees approximativerent a 
830 millions de dollars. Pour avoir une id6e de l'ampleur extraordinaire d= 
la catastrophe, on peut comparer ces nertes a ouelques-uns des Brands indices 
macroeconomiques a elles representent environ 16 p. 100 du produit interieur brut 
courant, 6 p. 100 du capital national, 30 P. 100 des investissements totaux dune 
armee normale, plus de 120 p. 100 des exportations de 1978 et plus de 140 P. 100 
des recettes courantes du gouvernement central. 
20. Les dommages materiels indiques ci-dessus ont eu de graves repercussions sur 
le comportement des principaux indices macroeconomiques du pays. Le produit 
interieur dont on prevoyait, avant les cyclones, qu'il augmenterait de 5,6 p. 100 
au cours de l'annee, devrait en definitive diminuer de 2,6 p. 100. Exprime en 
pourcentage par habitant, le sinistre provoquera une baisse d'environ 6 n. 100, 




21. Le cyclone Frederic avant frappe le pays avant que les affets du cyclone 
David soient termines, le gouvernement s'etait vu dans l'obligation de prend-re 
immediatement une serie de mesures, qui se sont revelees opportunes at efficaces, 
afin surtout de porter secours aux victimes de dommages at d'heberger les refugies 
dans des locaux improvises, tant dans la capitals que dans les principales villas 
du pays. La defense civile avait commence a s'organiser avant l'arrivee du 
cyclone David, dant donne que les dispositifs d'alerte permettaient de connaitre 
le moment oa le cyclone toucherait les cotes de la Republique dominicaine. 
Plusieurs fours auparavant, on avait etabli un reseau de communications couvrant 
tout le territoire du pays pour informer la population de l'avance et des 
caracteristiques du cyclone, at des mesures de precaution a. prendre pour eviter 
les blessures graves. Ces precautions ont certainement contribue a reduire les 
Pertes de vies humaines qui, de toute facon, ont ate considerables. 
22. Il est indubitable que les phenomenes naturals decrits plus haut auront de 
profondes repercussions defavorables sur des secteurs consideres come cruciaux 
pour 1'6-volution de l'economie dominicaine en 1979 et en 1980. 
23. La communaute internationale s'est manifestee immediatement par des envois 
provenant de differents pays, parmi lesquels certains pays Latino-americains, 
ainsi qua d'innombrables organisations internationales specialisees dans la 
distribution de produits alimentaires 	 des fins humanitaires. 
24. Le Coordonnateur technique a termine son expose en se ref-ex-ant a la derniere 
partie du document, dans laquelle etaient indiques les besoins en matiere de,  
cooperation internationale, qui comprennent des dons en especes at en nature pour 
faire face a. la situation d'urgence, ainsi qu'un financement pour la recons-
truction et pour le redressement de la balance Hes paiements et, dans une moindre 
m-sure, une assistance technique pour certaines activites precises. 
25. M. Mohammed, pour sa part, a declare qu'une mission du Bureau de la CEPAL 
pour la region des Caraibes avait visite la Dominique du 25 au 29 septembre et 
avait presents le rapport E/CEPAL/PLEN.13/0.2. Ce rapport indiquait que ce Days, 
qui n'etait independant que depuis un peu plus d'un an, avait une sunerficie de 
2 495 miles carres et une population d'environ 80 000 habitants; son economie 
est fondamentalement agricole et l'exportation de bananas represente environ 
80 p. 100 de ses rentrees de devises. Son economie a ate deficitaire pendant la 
derniere decennie at elle depend dans une large mesure de contributions 
financieres exterieures pour subvenir a ses frail de fonctionnement. 
26. Le cyclone qui a frappe la Dominique le 29 ao-at a provoque de graves degatn 
(dcrits dans 1c, rapport), sur toute file, tent en ce qui concerne les logements 
que les etablissements d'enseignement, les hOpitaux, les batiments administratifs, 
les installations portuaires at les services de transport, les systemes de 
production d'energie electrique, l'eau notable et les communications et, dans le 
domaine de l'agriculture, les pcheries, l'elevage, la sylviculture, l'industrie 
et le commerce. Le rapport contient egalement une partie recensant les besoins 
immediats et A moyen terme au titre du redressement et de la reconstruction, et id. 
insiste sur la necessite dune aide massive at continue de la communaute Inter-




27. Prenant is parole au nom du Gouvernement de la R6publique dominicaine, 
1. LamOn lartinez Aponte, Conseiller 6conomique de la pr6sidence, a eKprig6 is 
profonde gratitude du peuple et du Gouvernement dominicains 8tons les pays amis et 
aux organismes internationaux qui ont offert une assistance opportune et efficacc 
'3. son Pays, dans les moments difficiles aui ont suivi le passage des terribles 
cyclones David et Fr6d6ric. Il a exprim6 6galement ses remerciements au 
secraariat de la CEPAL pour la rapport pr6sent6. 
28. La R6publique dominicaine, avec une population de prs de 5,4 millions 
d'habitants, avait les m6mes caract6ristinues que la plupart des pays de la zone 
des Caraibes. Avec une 6conomie fond6e essentiellement sur l'nxportation des 
produits primaires, la quasi-totalit6 de ses recettes en devises d6pendait de sept 
produits a sucre, caf6, cacao, tabac, ferronickel, or of argent. Aprs une 
p6riode de croissance rapide, la R6publiaue dominicaine, 8 partir de 1975, avait 
connu un processus d'affaiblissement progressif des forces qui donnaient une 
im- ulsion an d6veloppement, 8 tel point aul en 1978, le PIP (produit int6rieur brut) 
n'avait augment6 nue de 3,6 p. 100, soit un taux Pratiquement analogue 8 celui dc 
l'accroissement de la iropuiation, provoquant ainsi une stagnation du niveau de 
29. Toute une s6rie de facteurs ext6rieurs, dont les r6percussions 	 sont fait 
sontir sur l'ensemble de l'6conomie, avait jou6 un role nr6pond6rant dans cette 
situation, notamment la chute des prix internationaux du sucre et de la demande 
internationale des mineraux, Paralllement a la hausse des prix des principaux 
produits d'importation, et par dessus tout, du PetrolT. 
0. Ces elements, joints I d'autres facteurs provenant de distorsions de la 
structure de production interne, avaient engendre des oressions inflationnisfr: 
-3 difficultes de balance des baiements, une diminution des recettes fiscales st 
une aggravation des dsecquilibres sociaux traditionnels du pays. 
31. Les cyclones David et Frederic avaient touch6 le pays an moment ou, apre':s le 
changement de gouvernerent survenu en aoa 1978, celui-ci s'employait rationaliser 
on politique de d6velonpement, 	 r6activer le processus 6conomique, en s'efforcant 
de l'asseoir sur des bases plus solides correspondant a la structure interne, 
nue d'att5nuer la parte de pouvoir d'achat des couches de la population les 
plus defavorisees, dans le cadre d'un r6ajustement g6n6ral des traitements et 
salaires, et en faisant un effort particulier dans le domaine des services sociamx. 
32. Le cyclone David, suivi des pixies torrentielles aui avaient accompagne 
lcouragan tropical Fredric, avait cause le plus grand desastre du si'ecle en 
Republique dominicaine, presdue tout le territoire national ayant 6t6 touch6 par 
ces ph6nomnes. 
33. Le dommage le plus douloureux et irreparable avait 6t6 la mort de plus de 
2 000 personnes. Dans les regions les plus touch6es, des communes avaient 6t6 
entierep.ent d6truites, des families entiAres avaient disparu entrain6es par les 
crues des fleuves, ou enterr6es sous 12s d6combres. A cela venait s'ajouter on 
grand nombre de bless6s, pris de 125 000 families sans abri, et une grande masse 
d'agriculteurs qui avaient perdu. les r6coltes, qui bier souvent, constituent la 
base de leur propre consommation. Selon les derni'e-res estimations, le nombre des 
sinistres, I diff6rents degres, se monterait a deux millions de personnes, soit 




34. liars que le cyclone David avait devaste la region du sud et du centre de 
en particulier les provinces de Peravia, Azua, San Cristobal at le district 
national, ou se concentrent ores de 40 p. 100 de la population, les pluies 
diluviennes nrovoquees par l'ouragan Frederic avaient touche pratiquement tout le 
reste du pays, provoquant des degats importants, surtout dans les plantations. 
35. Brievement, on pouvait recapituler les degts come suit : sur un montant 
total evalue e 830 millions de pesos, 130 millions correspondaient a des pertes 
d'articles finis ou semi-finis, 250 millions a des pertes dues a l'arret de la 
production, at 400 millions a des pertes de la capacite productive, notamment dans 
les domaines de l'agriculture et de l'industrie. 
36. Immediatement apres avoir fait le point de la situation, le gouvernement avait 
pris une serie de mesures visant duns part a relever l'economie, et d'autre part 
a repondre aux Tosoins les plus urgents des victimes. Il avait entrepris a la fois 
d'evaluer les dommages causes ,,_ens le pays, de formuler et de coordonner un programme 
d'urgence. I1 convenait de signaler entre autres activites entreprises dans le 
secteur agricole le drainage et la preparation des terres pour la culture intensive 
de plantes a cycle court, la reorganisation des plantations de plantes e, cycle 
long, la reparation des canaux et des barrages, le refinancement des credits aux 
petits agriculteurs affectes et un systeme de commercialisation directe, sous la 
responsabilite de l'Etat, des biens essentials afin de garantir un approvisionnament 
aux secteurs les plus defavorises de la population. Pour la majorite des cultures 
destinees au marche interieur, on esperait arriver Le, une certaine normalisation 
au cours des premiers mois de 1980. Dans le cas des plantations de cafe, de cacao 
et de bananes, le programme d'urgence se poursuivrait en 1980-1981. 
37. Les mesures prises par le gouvernement dans le domaine des communications 
visaient a reparer les routes endommageees et e mettre en oeuvre les projets tendant 
a assurer dos solutions de rechange pour les transports routiers. La circulation 
etait retablie sur les routes et chemins vicinaux les plus importants; toutefois;  
les travaux de reconstruction et de refection definitive et la remise en place des 
pants detruits devraient se poursuivre en 1980. Avec l'execution de ces projets, 
°la des methodes a forte intensive de travail seraient utilisees, le gouvernement 
s'efforcait egalement d'attenuer le probl'eme du chOmage qui etait encore aggrave 
par les catastrophes naturelles. 
38. Les mesures necessaires avaient ate galnt prises de toute urgence pour 
remettre en etat le systeme de production et de distribution de l'electricite 
afin de parvenir a la normalisation totale de la production at des conditions de 
vie en general. En raison des dommages importants causes a certaines centrales, 
la normalisation totale des services etait irrealisable. Au cours des derniers 
mois de l'annee en cours, le gouvernement s'efforgait de remettre en etat deux 
Brands barrages hydro-electriaues et des centrales qui avaient ate fortement 
endommagees. Au nombre des travaux qui devaient encore etre effectues, it y 
avait a reparer les degats considerables provoques par la poussee des eaux a une 




39. L'un des Problames les plus graves auxquels etait confronts le pays etait 
cclui des logements; des dizaines de milliers de personnel etaient encore refugiees 
dans des locaux publics et prives, sans que des logements soient disponibles. 
Devant ce probleme, le gouvernement avait adopts plusieurs politiques differentes 
en fonction des situations concretes. Dans le cas des logements partiellement 
detruits, mais susceptibles d'atr• remis en Etat, les yroprietaires de ces batiments 
recevaient des materiaux de construction et beneficiaient dune aide en 
main-d'oeuvre; pour les families dont les logemcnts 6-talent totalement detruits, 
le gouvernement avait pris des mesures visant e construire des logements 
nrovisoires en attendant la construction de logements sociaux en grand nombre. 
40. Au moment oil le cyclone etait survenu, le Gouvernement dominicain mettait la 
derniere main a la formulation d'un plan triennal d'investissements publics pour 
la periode 1960-1982 : grace a ce programme, it entendait relancer l'economie en 
iui donnant une nouvelle impulsion et en diversifiant dans une certaine mesure 
l'appareil productif national. Le gouvernement y apportait actuelloment des 
modifications afire d'en faire un plan de relevement economique elargi qui 
retablirait non seulement la situation existant avant la catastrophe, mais qui 
garantirait egalement a la population un niveau de vie plus satisfaisant• 
41. Le representant du Gouvernement de la Republique dominicaine a egalement 
declare que ce dernier savait 	 la communaute Internationale de l'assistance 
imnortante qu'elle avait apportee au relevement economique et social de son pays, 
tout en etant pleinement conscient des responsabilites qui incombaient aux 
autorites nationales. Le representant de la Republique dominicaine a souligne par 
ailleurs que son gouvernement s'etalt acquitte scrunuleusement de ses engagements 
financiers exterieurs et qu'il avait fermement l'intention de continuer dans Bette 
voie. 
42. Le representant de la Dominique a complete le rapport presents par le 
Secretariat en rappelant les principaux cas de dommages provoques par des 
cyclones. Il a exprime la reconnaissance de son gouvernement pour l'assistance 
initialement revue et a ajoute clue les activites de relevement auxquelles devait 
faire face son pays exigeaient une aide massive a long terme. 
63. Le Directeur regional du PNUD pour l'Amerique latine, M. Gabriel Valdes, a 
evoque les differentes initiatives prises par le Programme pour aider la Republiqu 
dominicaine et la Dominique 	 la suite des catastrophes naturelles. En ce qui 
concerne le premier pays, le Directeur regional a indique, apres avoir fait 
rapport sur sa visite dans ce pays tout de suite apres le sinistre, que 
l'Administrateur du Programme avait alloue immediatement un credit de 
500 000 dollars dans ce but, qui venait s'ajouter au montant prevu au titre du 
nrogramme ordinaire de cet organisme pour l'exercice biennal 1980-1961, pour 
atteindre un total de 5 550 000 dollars. Le Directeur regional a evocue mussi 
les trois projets les plus importants auxquels etaient consacrees ces ressources 
deux projets en matiere de developpement et de redressement agricolos et un 
projet de reconstruction des routes. Il a souligne aussi la rapidite avec 
laquelle le systeme des Nations Unies se mobilisait en cas de catastrophe 
naturelle et it a evoque le mecanisme etabli dans la region des Caraibes, avec 





44. En ce qui concerne la Dominique, oil le sinistre avait detruit 75 p. 100 
des maisons, M. Valdes a indique que le PNUD narticinait, avec la Banque de 
developpement des Caraibes et un groupe de pays, e la definition d'un programme 
d'urgence pour ce pays. Il a ajoute qu'on disposerait d'un credit d'un million 
de dollars pour ce programme, qui serait consacre essentiellement e la 
reconstruction des ports. 
45. Les representants de la Barbade, de la Bolivie, du Canada, du Costa Rica, de 
Cuba, de 1'Equateur, de l'Espagne, des Etats-Unis d'Amerique, de la France, du 
HcnJurn.s, de la Jamalque, du Mexique, de Panama, des Pays-Bas, du Perou, du 
Royaume-Uni, de la Trinite-et-Tobago, de l'Uruguay et du Venezuela sont intervenus 
dans le deb at. Dans touter ces interventions, les orateurs ne se sont pas 
contentes de rendre comp-Le de l'ampleur et du type d'assistance accordee par 
chaque pays e la Republique dominicaine et e la Dominique, mais ont manifesto 
aussi un appui sans reserve aux initiatives et aux resolutions sur lesquelles 
les travaux du Comite plenier pourraient dboucher. 
1t. Le representant de la FAO a precise comment cette institution avait reagi 
levant les catastrophes auxqu-lles la reunion etait consacree. Dans le cas de la 
Republique dominicaine, cette reaction s'etait manifestee par le Programme de 
cooperation technique. Pour la Dominique, la FAO avait nu affecter directement 
110 000 dollars au redressement des secteurs agricole et forestier de ce pays 
et y envoyer un specialiste de la sylviculture elle envisageait enfin d'elaborer 
un programme de developpement agricole e long terme du pays, qui serait mis au 
point d'ici deux mois. Comnte tenu de l'exnerience pratique acquise par la FAO 
en matiere de relevement agricole d'urgence et etant donne l'ampleur de la tilche 
e entreprendre en Republique dominicaine, le representant de la FAO a demande 
instamment aux donateurs potentiels de fournir les ressources financieres 
necessaires pour apporter e ce pays toute l'aide possible dans ce secteur 
47. Le representant de l'ONUDI a fait savoir que le Directeur executif de cot 
organisms avait ordonne, apres que les evenements se soient produits, qu'une 
mission d'urgence se rende de Vienne en Republique dominicaine pour identifier 
l'aide e fournir en priorite dans le domaine industriel; a partir de 1:1, l'OUUDI 
avait defini un certain nombre de projets d'urgence, notamment deux projets pilotes 
pour la fabrication de logements de faible tout au moyen d'elements modulaires. 
Elle avait egalement decide de realiser, avec le Minist'ere de l'industrie et du 
commerce, une etude diagnostique pour l'industrie et envisageait d'effectuer une 
etude sur les formes d'energie non conventionnelles. En bref, l'ONUDI fournirait 
quelque 100 000 dollars au titre des services industrials speciaux, ainsi quo les 
fonds supplementaires necessaires, par la suite, pour realiser les projets 
mentionnes. En ce qui concerne la Dominique, l'ONUDI'particinait a une evaluation 
de la situation avec la Banque de developpement des Caraibes. Elle esperait 
collaborer activement aux activites de reconstruction et de redressement des deux 
pays touches et pouvoir disposer des fonds necessaires, qu'ils proviennent d'un 
fonds special tree par la reunion en cours ou de contributions volontaires au Fonds 
des Nations Unies pour le developpement industriel qui pourraient etre versees 





48. Le representant de l'UTMESCO a declare que cinq experts de cette organisation 
se trouvaient en Republique dominicaine pour identifier des projets dans le 
domaine de l'hydrologie, de l'ecologie, de la construction d'ecoles et de la 
restauration de b"h'timents. Ce travail serait pret dans la semaine, afin ou'on 
puisse entamer rapidement les projets en question. En ce qui concerne la Dominique, 
l'UEESCO avait ouvert un credit de 50 000 dollars destine a l'achat d'eauipement 
pour le secteur de l'education et une resolution speciale avait ete adoptee pour 
aider les deux pays dans cette situation d'urgence. 
49. Le representant du Fin a indique clue la collaboration de cet organisme avec 
la Dominique s'effectuerait par le truchement du Groupe pour la cooperation en vue 
du developpement economique des Caraibes. En outre, la Dominique pouvait effectuer 
dans le cadre de la facilite de financement compensatoire des achats de 
1,9 million de droits de tirage speciaux (DTS), soit 100 p. 100 de sa quote-part. 
La Republique dominicaine, elle, pouvait effectuer des achats correspondant > 
42 p. 100 de sa quote-part de 50 millions de DTS. 
50. Le representant de in Banque mondiale a indique au'une mission envovee an 
Republique dominicaine avait prepare en ensemble de projets d'un montant de 
50 millions de dollars, destines essentiellement ^ la construction de 150 km. de 
routes et a. l'importation de matires premires. Pour in Dominique, l'assistance 
serait acheminee par le Groupe Dour la cooperation en vue du developpement 
economique des Caraibes. La Banque mondiale participait a une mission commune 
in Dominique avec la Banque do developpement des Caraibes. 
51. La delegation de 1'Organisation des Etats americains a declare que cot 
organisme avait approuve deux resolutions, l'une affectant 1 million de dollars 
la Republique dominicaine et a la Dominique, l'autre autorisant l'utilisation do 
credits d'assistance technique pour particiner au processus do reconstruction. 
En outre,l'OEA avait fourni des hOpitaux, des generateurs electriques, des 
aliments pour les enfants, du materiel medical, des bateaux de peche et des 
installations de stockage. 
52. Le representant de l'Institut interamericain des sciences agricoles a fait 
savoir que cet institut organisait des missions techniques dans les deux pays 
touches. 
53. Le representant de l'Organisation internationale du Travail a declare clue 
l'OIT envoyait des experts dans les deux pays :t cPvisageait d'augmenter son aide 
en 1980. 
54. Les representants de l'Organisation mondiale de la sante et de la Banque 
interamericaine de developpement ant evoque le concours qu'offraient leurs 
organisations respectives a l'occasion de cette situation d'urgence, ainsi que los 
plans qui seraient mis en oeuvre pendant in reconstruction. 
55. Dans le domaine de la cooperation technique, la CNUCED aura aide in 
Republique dominicaine en realisant deux projets, l'un pour renforcer les 
activites du CEDOPEX en faveur de la promotion des exportations, l'autre pour 
developper, sur le plan institutionnel, le secteur du commerce exterieur dans 
tous les domaines connexes. La CNUCED etait pr.-ete a envisager toute autre 
activite relevant de sa competence qui pourrait etre demandee par les autorites 




56. On a rocu des messages comportant des offros d'aide aux deux pays de 
de l'Organisation mondiale je in propriete intellectuelle, du Programme alimentaire 
mondial, de la Fondation du Commonwealth e,t, de l'Organisation intergouvernementale 
consultative de la navigation maritime (011CI). 
IV. CONCLUSIOTTS ET RECOTT7DATIONS 
57. A sa seance pleniere du 19 octobre 1979, in CEPAL a approuve par consensus 
deux resolutions concerncnt respectivement l'aide internationale a la Republique 




Assistance internationale pour attenuer les difficultes economiques  
et sociales causes a la Republique dominicaine par les cyclones  
Frederic et Davis 
Le Comite plenier de la Commission economiaue pour l'Amerique latine, 
Considerant l'ampleur des degats provoques par les cyclones Frederic et David, 
qui se sant soldes en Republique dominicaine par de nombreuses pertes en vies 
humaines et par la destruction d'infrastructures economiques et sociales, 
notamment de logements, d'ecoles, d'etablissements industriels et d'installations 
commerciales, du reseau routier et de la capacite de production d'energie 
electrioue, ainsi que par des degats agricoles et ecologiques, et qui ont laisse 
en outre un grand nombre d'habitants sans abri ni emploi, ce qui a entraine un 
recul du niveau de production et aura des repercussions sur le processus de 
developperent de ce pays essentiellement agricole au cours des prochaines annees, 
Prenant en consideration le fait que cette catastrophe a frappe des zones 
rurales, oa elle a occasionne, outre la destruction d'habitations, des pertes 
importantes en ce aui concerne les Productions destinees a la consommation interne 
du pays, 
Conscient clue les circonstances decrites ont place ce pays dans une situation 
de crise economique de grande envergure qui retarde considerablement son processus 
de developpement et aggrave sensiblement le desequilibre de sa balance des 
paiements deja. deficitaire, 
Prenant note avec reconnaissance de l'appui nue les pays latino-americains, 
les autres membres de la communaute internationale et les organismes internationaux, 
en particulier le Fonds monetaire international, la Banque interamericaine de 
developpement et la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
'Dement, ont apporte aux efforts que ce peuple a deployes d'urgence pour assurer le 
relevement des zones touchees, ainsi que des mesures d'aide preliminaire prises 
par le Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies, l'Administrateur 
du PNUD et le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas 
de catastrophe. 
Notant la ferme intention du Gouvernement de la Republique dominicaine de 
continuer a honorer ses engagements financiers internationaux, 
Ayant presents a l'esnrit les declarations et rapports du Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique dominicaine, de la delegation de ce pays 
autres de l'Organisation des Nations Unies et du Secretariat de la Commission 1/ 
sur l'amnleur des degats et sur l'assistance financiere et technique dont on 
aura sans doute besoin pour faire face aux taches urgentes ainsi qu'au relevement 
et au retablissement economique et social, 
1/ Incidences des cyclones David et Frederic sur l'economie et la situation  




Conbcient egalement que vu l'ampleur des nroblemes auxauels it dolt faire 
face et malgre les efforts deployes par le gouvernement, ce pays dolt pouvoir 
compter sur une assistance urgente, genereuse et soutenue de la communaute 
internationale, 
1. Ianifeste sa profonde symncthie au neuple et au Gouvernement de la 
Republique dominicaine pour les pertes en vies humaines et les destructions cu'ils 
ont rubies a la suite des resents cyclones; 
2. Exprime sa plus nrofonde reconnaissance aux gouvernements membres de la 
CEPAL et aux Etats Membres de 1'Organisation des Nations Unies, aux organismes 
bilateraux et aux organismes internationaux de financement aui ont apporte leur 
collaboration et la Republique dominicaine et les invite a intensifier leur aide 
par tous les moyens dont its disposent, afin de poursuivre le processus de 
relevement economique; 
3. Lance un appel aux gouvernements des Etats membres de la BIRD et de la 
BID pour que les gouverneurs qui les representent au sein de ces organismes 
veillent narticulierement a elever le niveau de cooperation financiere exterieure 
dont ce pays a besoin, en adoptant des mesures speciales et en appuyant les 
priori-bets que le gouvernement a fixees tant dans son Plan triennal d'investissements 
Publics que dans le document intitule Mesures d'urgence pour le relevement national  
et en accelerant la mobilisation de ressources exterieures e long terme dans des 
conditions aussi favorables et aussi souples clue possible; 
4. Invite les organismes gouvernementaux qui collaborent avec ce pays par 
la vole bilaterale el appuver les efforts actuellement deployes par le 
gouvernement en lui accordant des prets e des conditions de faveur pour lui 
permettre de mener e  hien les programmes d'urgence, de relevement, de 
reconstruction et de developpement 
5. Demande egalement aux gouvernements des Etats membres du Fonds inter-
national de developpement agricole de donner des instructions e leurs representants 
au Conseil d'administration dudit Fonds pour que ceux-ci donnent rapidement 
suite aux demandes d'aide cue pourrait presenter le Gouvernement de la Republique 
dominicaine; 
6. Fait angel aux gouvernements des Etats Membres de 1'Organisation des 
Nations Unies pour qu'ils accordent aux produits de la Republique dominicaine, 
si leur legislation les y autorise, l'acces a leurs marches e des conditions 
preferentielles et sans reciprocite, pendant une periode raisonnable, facilitant 
ainsi l'accuisition par ce pays des devises dont it a besoin d'urgence pour 
poursuivre les Programmes de developpement en cours; 
7. Brie le Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies de 
demander et toutes les institutions specialisees et aux organismes du systeme des 
Nations Unies de consacrer un maximum de ressources et de developper leurs 
programmes en Republique dominicaine, dans toute la mesure necessaire et confor-




8. Prie le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour 
le developpement d'acceder rapidement et favorablement aux demandes d'assistance 
speciale que le Gouvernement de in Republique dominicaine lui adressera dans un 
	
proche 	 avenir, en ayant presents 
	 l'esprit les besoinE supplementaires decoulant 
de la situation actuelle et la necessite de contribuer a stimuler son developpement, 
et en recourant au besoin aux reserves durant le deuxie-me cycle de nrogrammation: 
9. Recommande d'accorder T7,, is Republique dominicaine, encore qu'elle ne 
figure pas officiellement sur la liste des nays en developpement les moms avances 
que l'Assemblee generale a annrouvee dans sa resolution 2768 (XXVI), un traitement 
equivalant a celui qui a ete reserve par le passe a ce groune de pays ou qui 
pourra l'etre a. l'avenir, specialement au titre des nrojets du PNUD et des fonds 
administres par cet organisme, et ce jusqu',a ce que sa situation redevienne 
normale' 
10. Pccueille avec satisfaction la proposition du Gouvernement de la 
Republique dominicaine visant a ce one l'Organisation des Nations Unies, et plus 
particulirement le Pureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours 
en cas de catastrophe, etudie comment mettre en place des mecanismes specifiques 
pour intervenir lors des catastrophes naturelles qui surviennent periodiquement 
dans la region des Caraibes et fasse rapport sur la question a l'Assemblee 
generale; 
11. Demande aux nays membres du Comite de developpement et de cooperation 
des Caraibes d'accorder, dans le cadre des attributions dui lui sent propres, un 
soutien special au processus de relvement economique de la Republique dominicaine, 
12. Charge le Secretaire executif de la CEPAL de fournir toute in collabo-
ration nossible au Gouvernement de la Republique dominicaine, conformement aux 
demandes due ce gouvernement lui soumettra, et de presenter aux Etats Membres et aux 
institutions et organismes internationaux pertinents des rap-ports periodiques 




Assistance internationale pour attenuer les difficultes economiques 
et sociales causees a la Dominique par le cyclone David  
Le Comite plenier de la Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant l'ampleur des degats provoques par le cyclone David, qui se sont 
soldes a la Dominique par de nombreuses pertes en vies humaines et par la 
destruction d'infrastructures economiaues et sociales - notamment de logements, 
d'ecoles, d'etablissements industrielles et d'installations commerciales, du reseau 
routier et de la capacite de production d'energie electrique - ainsi que par des 
degats agricoles et ecologiques, et qui ont laisse en outre un grand nombre 
d'habitants sans abri ni emploi, ce qui a entraine un recul des niveaux de 
Production et aura des repercussions sur le processus de developpement de ce pays 
essentiellement agricole au cours des prochaines annees, 
Considerant en outre les graves degats infliges aux villes et specialement 
le fait que la ville de Roseau, capitale de la Dominique, a ete detruite, 
Prenant en consideration le fait que cette catastrophe a frappe essentiel-
lement des zones rurales, ma elle a occassionne, outre la destruction d'habi-
tations, des pertes importantes en ce qui concerne les productions destinees a la 
consommation interne du pays ainsi qu'a l'exportation, lesquelles necessitent 
plusieurs annees pour etre remplacees etant donne qu'il s'agit de cultures 
permanentes, 
Considerant en outre que la devastation des produits exportables a compromis 
les possibilites qu'avait le pays de se procurer des devises, essentielles pour 
son Bien-etre et son developpement economique, 
Prenant note avec reconnaissance de l'appui que les pays latino-americains et 
la communaute internationale ont apporte aux efforts que le peuple dominiquais a 
deployes d'urgence pour assurer le relevement des zones touchees, ainsi que des 
mesures d'aide preliminaire prises par le Secretaire general de l'Organisation des 
Nations Unies, l'Administrateur du FEUD et le Bureau du Coordonnateur des 
Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe, 
Soulignant qu'en depit de l'aide revue par ce pays et des efforts que fait 
son gouvernement, l'ampleur des devastations exigera, pour rendre possibles sa 
reconstruction et son relevement, l'aide immediate, genereuse et continue de la 
communaute internationale, 
Avant presents a l'esprit les declarations et rapports du Premier Ministre 
de la Dominique et du secretariat de la Commission 1/ sur l'ampleur des degats et 
sur l'assistance financiere et technique dont on aura sans doute besoin pour 
faire face aux torches urgentes ainsi qu'au relevement et au retablissement 
economique et social, 





1. Oanifeste sa profonde sympathie au peuple et au Gouvernement de la 
Dominique pour les pertes en vies humaines et les destructions culls ont subies 
El la suite du recent cyclone 
2. Exnrime sa plus profonde reconnaissance aux gouvernements membres de la 
CEPAL et aux 'Etats Eembres des Nations Unies aui ont commence de preter assistance 
la Dominique et les invite a intensifier leur aide Par tous les moyens dont ils 
disposent, que ce soit dans le cadre des operations de secours ou des activites 
de reconstruction et de relevement; 
3. Lance un appel aux gouvernements des Etats membres de la BIRD et de la 
BID ainsi clue de la Eanaue de developpement des Caraibes pour que les gouverneurs 
qui les representent au sein de ces organismes veillent particulierement El elever 
is niveau de cooperation financiere exterieure dont a besoin la Dominique, en 
adoptant des mesures speciales et en appuyant les priorites fixees par le 
gouvernement de ce pays, dans son plan quinauennal pour le secteur public et dans 
is Plan de reconstruction nationals en preparation, et en accelerant la mobili- 
sation des ressources exterieures 	 lonm terme dans des conditions aussi favorables 
et aussi souples que Possible; 
4. Fait appel aux gouvernements des Etats membres do Fonds monetaire inter-
national pour cue leurs representants au Conseil d'administration de cet 
organismes fassent en sorte cue le Fonds mette a profit au bon moment et avec 
sounlesse les mecanismes et moyens dont it dispose pour remedier aux desequilibres 
de balance des paiements auxquels la Dominique risque d'etre exposee; 
5. Invite les organismes q.ouvernementaux qui collaborent avec la Dominique 
par la voie bilaterale a appuyer les efforts que fait actuellement is gouvernement 
de ce pays en lui accordant des dons officiels et des prets a des conditions 
de faveur pour lui permettre de mener a Bien les programmes d'urg-ence, de 
relevement, de reconstruction et de developpement; 
6. Demande aux gouvernements des Etats membres du Fonds international de 
developpement agricole de dormer des instructions a leurs representants au 
Conseil d'administration dudit Fonds pour sue ceux-ci donnent rapidement suite 
aux demandes d'aide sue pourrait presenter le Gouvernement de la Dominique 
7. Fait appel aux gouvernements des Etats Dembres des Nations Unies pour 
qu'ils accordent aux produits de la Dominique, si leur legislation les y 
autorise, l'acces 	 leurs marches el des conditions preferentielles et sans 
reciprocite, pendant une periode raisonnable, facilitant ainsi l'acquisition 
par ce pays des devises dont it a is plus urgent bescin 
8. Erie is Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies de 
demander a toutes les institutions specialisees et aux organismes du systeme des 
Nations Unies de consacrer un maximum de ressources et de developper leurs 
programmes a la Dominique, dans toute la mesure necessaire et conformement aux 




9. Prie le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour 
le developpement d'acceder rapidement aux demandes d'assistance speciale que 
le Gouvernement de la Dominique lui adressera dans un proche avenir, en ayant 
presents a 1'esprit les besoins supplementaires decoulant de la situation actuelle 
de ce pays et a la necessite de contribuer a stimuler son developpement, et en 
recourant au besoin aux reserves durant le deuxieme cycle de programmation; 
10. Pecommande d'accorder a la Dominique, encore au'elle ne figure pas 
officiellement sur la liste des pays en developpement les moins avances que 
l'Assemblee generale a approuvee dans sa resolution 2768 (XXVI), un traitement 
equivalent a celui qui a ete reserve par le passe a ce groupe de pays ou qui 
pourra l''etre a l'avenir, specialement au titre des projets du PNUD et des fonds 
administres par cet organisme, et ce jusqu'a ce que sa situation redevienne 
normale; 
11. Demande aux pays membres du Comite de developpement et de cooperation 
des Caralbes et du groupe pour la cooperation au developpement economique des 
CaraTbes d'accorder, dans le cadre des attributions qui leur sont propres, un 
soutien special au processus de reconstruction de la Dominique; 
12. Charge le Secretaire executif de la CFPAL de fournir toute la collabo-
ration possible au Gouvernement de la Dominique, conformement aux demandes que lui 
soumettra ce gouvernement, et de presenter aux Etats Membres et aux institutions et 
organismes internationaux pertinents des rapports p6riodiques sur les resultats 
obtenus dans l'application de la presente resolution. 


